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Préambule

Toute modification des règles présentées ci-après doit faire l’objet d’un vote à la majorité des membres du comité de gestion. 

I/ La définition 

Le Programme d’Initiative Citoyenne (PIC) a été créé dans le cadre de la « politique de la ville ». Il finance des projets soutenus par des habitants ou des petites associations locales impliquées sur le territoire monsois. Destiné prioritairement aux habitants des quartiers de la « politique de la ville », il est bien entendu que tout habitant de la ville de Mons en Baroeul peut déposer un projet auprès du PIC dès lors que son projet bénéficie à des habitants des quartiers du « Nouveau Mons » ou qu’il les implique. 

Le PIC défend les valeurs de partage, de solidarité, et promeut des actions rassemblant différentes cultures, quartiers et générations. Les membres du PIC se mobilisent en comité de gestion afin d’être en écoute active des projets qui leur sont présentés ; ils se placent dans une posture de non jugement et de neutralité vis-à-vis des prises de parole des autres membres du PIC et des habitants.
Le PIC est géré par une association gestionnaire, le Centre social Imagine.
II/ Les objectifs 

Le PIC encourage l’expression des habitants et le développement de leurs initiatives. Les projets financés ont pour objet de dynamiser les quartiers en permettant aux habitants de trouver un cadre souple d’implication.
Ces objectifs sont de :

· Privilégier le lien social

· Favoriser les échanges entre les habitants, les différentes générations et cultures

· Soutenir l’accès à la culture en priorité dans l’Euro métropole et la Région

· Valoriser les savoirs être et les savoirs faire

III/ Le comité de gestion du PIC : sa composition et le rôle attendu de ses membres
Le comité de gestion est composé de 18 membres dont 10 choisis par cooptation pour une période de trois ans. Les membres du comité de gestion sont considérés par le Conseil Régional « Hauts-de-France » comme décisionnaires ou de droit. 

Pour ce qui concerne le PIC de Mons en Baroeul, cela représente au maximum 14 membres décisionnaires et 3 de droit : 10 habitants et 4 associations relais de Mons en Baroeul, le président de l’association gestionnaire du PIC, l’élu(e) en charge de la politique de la ville et le chef de projet.
L’ensemble des membres élus s’investit dans le fonctionnement du PIC à différents niveaux, selon ses disponibilités et possibilités. Cela étant dit, le mandat attribué aux membres décisionnaires reste assorti de droits et de devoirs. 

Au bout de 3 absences non excusées aux réunions de PIC, le comité de gestion du PIC pourra décider d’exclure un de ses membres.
Il est de ce fait attendu que les membres doivent tous faire preuve de discrétion et de réserve vis-à-vis des décisions prises collégialement en comité de gestion. Il leur est également demandé d’être sérieux et assidus dans les fonctions qui leur sont confiées. 
La présence des membres décisionnaires est, bien entendu, attendue sur chacun des comités de gestion afin de prendre part aux échanges et au vote : en cas d’absence, les membres décisionnaires sont invités à prévenir la Ville de Mons en Baroeul (contact via le mail secretariat.urbain@ville-mons-en-baroeul.fr ou le n° 03 20 61 26 11). En cas d’absence, seuls les pouvoirs accompagnés d’un avis clair sur le ou les projet(s) présenté(s) pourront être pris en compte. En cas d’absence prolongée, il sera proposé de rencontrer l’intéressé(e) et d’appréhender ensemble sa capacité d’investissement et de participation réelle au fonctionnement du PIC.
Chacun des acteurs du comité de gestion s’engage à respecter et à diffuser les valeurs du PIC. Au-delà de cette posture attendue des membres, le tableau ci-dessous précise les rôles que les uns et les autres peuvent endosser :
	
	Habitants
	Associations relais
	Représentant de l’association gestionnaire
	Chef de projet Politique de la ville
	Elu local
	Région

	Promouvoir le PIC auprès des habitants et associations de la ville
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Accompagner les habitants, porteurs de projets
	X
	X
	x
	X
	
	

	Assurer la présidence du comité de gestion
	
	
	X
	
	
	

	Accueillir les porteurs de projets et examiner la demande du porteur
	X
	X
	x
	X
	
	

	Animer le comité de gestion
	
	x
	x
	X
	
	

	Prendre part au débat et aux échanges
	X
	X
	X
	X
	X
	

	Voter pour les projets et décider du montant de la subvention
	X
	X
	X
	
	
	

	Tenir le secrétariat des séances du comité
	X
	X
	
	X
	
	

	Accompagner le fonctionnement du PIC
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Être garant du versement des avances et des soldes de subvention
	
	
	x
	
	
	

	Assurer le suivi administratif et financier après de la région
	
	
	X
	x
	
	

	Vérifier le respect de la charte régionale des valeurs républicaines et le contrat d’engagement républicain
	x
	X
	x
	x
	x
	x


Enfin, les associations relais ne peuvent pas porter de projets pour leur compte et ne peuvent s’appuyer sur des habitants pour le faire.
IV/ Le fonctionnement du PIC (Bureau, Comité de Gestion…)
a) L’instance de pilotage le « bureau »
Afin d’accompagner la vie et le fonctionnement du PIC, il est prévu de constituer l’équivalent d’un « bureau associatif » pour gérer les affaires courantes : renouvellement du comité de gestion, élection d’une présidence, campagne de communication auprès des associations et des habitants, levée de fonds, inscription et participation à des temps forts de la vie locale…

Ce bureau est composé de : 

· un technicien de la ville ;
· le président de l’association gestionnaire du PIC ;

· les référents des associations relais ;

· tout habitant membre décisionnaire volontaire.

b) L’instance de sélection des projets, le « comité de gestion »
A Mons en Baroeul, le comité de gestion se réunit au moins une fois par mois pour recevoir des porteurs de projets, en phase « projet » ou « bilan », et prendre ainsi le temps d’échanger avec chacun d’entre eux. 
Les dossiers en phase « projet » sont attendus trois semaines avant la date du comité de gestion, sauf en cas d’accord préalable et à titre exceptionnel seulement. Ainsi, les dossiers déposés en début de mois seront tous étudiés lors d’une date récurrente de tenue des comités de gestion du PIC. 
Les projets étudiés doivent être renseignés via la « fiche projet » qui doit plutôt être déposée qu’envoyée auprès du secrétariat de la Politique de la Ville (contact via le mail secretariat.urbain@ville-mons-en-baroeul.fr ou le n° 03 20 61 26 11). Cette fiche doit être accompagnée de toutes les pièces utiles à la compréhension et à l’instruction du projet et de la charte des valeurs républicaines signée. Il est donc nécessaire de joindre tous les devis pour justifier du montant des dépenses. Tout dossier validé dans le cadre du PIC doit faire l’objet d’un bilan, via la « fiche bilan » à déposer au plus tard dans le mois qui suit la réalisation du projet. Pour finir, les porteurs de projets seront ensuite invités sur un comité de gestion pour présenter leur bilan et le partager en direct avec ses membres.
Le calendrier de travail du Bureau et du Comité de Gestion est partagé avec ses membres afin d’assurer, autant que faire se peut, une présence régulière, nous permettant ainsi de répondre aux besoins de gestion de ce dispositif et de sélection des projets. Une fois arrêté, le calendrier annuel du Bureau et des comités de gestion est remis à chacun des membres en début d’année. 

c) Le déroulé « type » d’un comité de gestion 

Afin de favoriser l’appropriation par les habitants des fonctions attendues pour gérer le déroulement d’un comité de gestion, voici quelques éléments de fonctionnement afin de permettre d’en structurer le déroulé : 

1) Désignation d’un animateur de séance et d’un secrétaire ;
2) Désignation d’un binôme (habitant/association relais OU habitant/technicien) qui accueille les porteurs de projets ;

3) Animation d’un temps d’échanges sur les projets afin de mettre en commun les questions éventuelles ;
4) Accueil des porteurs de « bilan » ou de « projet » et échanges à partir de leurs dossiers/projets ;
5) Vote à bulletin secret.
Le comité de gestion n’étudie que les dossiers déposés et présentés par des habitants et des associations répondant aux critères. Ces derniers peuvent être accompagnés d’une association ; les mineurs ne peuvent présenter un projet que s’ils sont accompagnés de leurs parents ou d’un référent associatif. 

Le comité de gestion peut coopter des habitants ayant déposé un projet à les rejoindre. L’échange entre les porteurs de projets et les membres du comité de gestion du PIC paraît essentiel : cela offre l’opportunité à des habitants de préciser et d’expliquer leurs intentions et ces explications aident bien souvent les membres du comité de gestion à mieux comprendre la démarche proposée ainsi que les modalités de sa mise en œuvre. Sans tous ces échanges très riches, il est parfois difficile de se forger un avis définitif à la lecture des projets, ce qui rend d‘autant plus nécessaire la présence du plus grand nombre de membres en comité de gestion pour assister et participer aux échanges. 

V/ La prise de décision

Les membres décisionnaires du comité de gestion votent en faveur des projets qui leur sont présentés en séance. Cependant, il est attendu d’eux qu’ils étudient le dossier individuellement en amont afin de préparer la rencontre avec les porteurs de projets le jour de la tenue du comité de gestion.

Pour le bon déroulement des échanges, la présence des porteurs de projets (ou d’un représentant) est obligatoire .
Chaque membre décisionnaire est titulaire d’un mandat pour voter dont il peut donner procuration à un tiers. Dans ce cas, un membre présent ne peut accepter qu’une seule procuration et l’avis reçu doit être motivé.

Afin d’atteindre le quorum nécessaire à la prise de décision, la moitié des membres votants +1 doit être représentée au sein du comité de gestion (présence physique + procuration). En cas de manquement à ces obligations, le comité de gestion devra être ajourné. 

Le vote se fait à bulletin secret pour juger des projets qui ont été présentés, en dehors, bien sûr, de la présence des porteurs de projet. 

Trois avis possibles se dessinent suite à la délibération du comité de gestion : 

· Avis favorable si le dossier est complet, si le contenu est éligible aux critères du PIC et si l’action est validée par les membres du comité de gestion (vote à la majorité).

· Avis réservé si le dossier est incomplet et/ou l’action irréalisable en l’état. Dans ce cas, le porteur est orienté vers une association relais de son choix afin de retravailler le contenu du projet qui sera représenté à un prochain comité. 

· Avis défavorable s’il ne correspond pas aux critères du PIC.

Les porteurs de projets recevront l’avis par téléphone dans les 48 heures qui suivent le comité de gestion et ils recevront dans la foulée un mail les informant de l’émission d’un premier chèque d’acompte. L’association gestionnaire devra l’éditer dans les meilleurs délais pour favoriser le démarrage rapide de l’action.

En cas d’égalité parfaite au moment du dépouillement des bulletins, la voix de la présidence, qui se doit d’être modératrice, compte double.

VI/ Le financement des projets et leurs critères

· Le financement des projets
Les projets présentés devant le comité de gestion peuvent être soutenus financièrement à hauteur maximum de 762 euros. 

Une fois le projet validé en comité de gestion, la subvention est attribuable directement au porteur de projet ou à l'association relais qui l'aura accompagné, sous la forme d’un premier acompte de 80% de la somme qui leur a été accordée. 

Ils reçoivent le solde de 20 % après que leur bilan écrit ait été remis et étudié. A l’occasion de sa remise, une date leur est proposée pour venir le présenter devant les membres du comité de gestion. 
A la réception de chacun des deux chèques, d’acompte comme de solde, le porteur de projet doit signer un reçu justifiant qu’il a bien retiré le montant correspondant. 

Pour justifier des dépenses d’un projet, le porteur doit impérativement joindre les devis à sa fiche projet et les factures à sa fiche bilan. 

Le porteur de projet doit systématiquement signer sa fiche projet et sa fiche bilan.

Les projets doivent s’inscrire dans une des thématiques précisées dans la fiche projet :  circuit court / lutte contre l’isolement / lutte conte l’illettrisme / échange de savoirs / valorisation du patrimoine / créativité artistique / insertion par l’économique / innovation sociale / démocratie numérique / transition énergétique et écologique
· Les critères d’éligibilité et de sélection des projets

Pour être éligible au PIC, aucun des projets déposés ne doit faire l’objet d’une démarche confessionnelle, politique, personnelle ou ayant trait à une secte. Sur le fond, les projets éligibles au PIC concernent plus particulièrement : 

· Les fêtes de quartier, la convivialité entre habitants, le partage de connaissance et de savoirs, les activités où les habitants « font ensemble »,  

· La découverte de sites culturels ou patrimoniaux,

· L’accès des enfants à la culture ou à des ressources, l’accès à des activités d’épanouissement... 

Le solde de la subvention sera versé aux conditions suivantes :
· Factures jointes

· Bilan rempli et signé

· Un rapport faisant état des actions mises en œuvre afin de respecter les engagements pris à la signature de la charte régionale de la laïcité et des valeurs républicaines 
Ci-dessous un tableau des critères du PIC sur lequel le comité de gestion se base :
	Critères Généraux 
	OUI
	NON

	1- Le budget du projet sera à acheter du matériel d’investissement ( micro ondes, barbecue…)
	
	

	2- Le budget alloué par le PIC subventionne le salaire d’un employé de l’association ou un habitant
	
	

	3- Le projet présenté perçoit déjà une subvention de la région ou au titre du Contrat de Ville
	
	

	4- Pour les associations, le projet ne prévoit pas d’autofinancement  ( participation financière des habitants/familles)
	Oui aucun
	Non, il en prévoit

	5- Le projet présenté est terminé
	
	

	6- L’association porteur du projet obtient plus de 1000€ de subvention municipale
	
	

	7- Le projet défend les valeurs de la république et de la citoyenneté
	
	

	8- Le projet se déroule dans le Nouveau Mons ou en implique les habitants 
	
	

	9- Le projet prévoit l’achat de denrées alimentaires plutôt que la mise en place d’une prestation traiteur et le budget alloué ne dépassera 30% de la somme totale
	
	

	10- Le porteur de projet a signé la charte régionale de la laïcité et des valeurs républicaines et s’engage à sa mise en place lors des actions
	
	

	Les critères spécifiques des projets portés avec les Ecoles

	11- Le projet présenté se déroule t il sur du temps scolaire ? ou pour la fête d’école ?
	
	

	12- Le projet présenté est il réalisé par les parents ?
	
	

	13- Les bénéficiaires du projet sont ils les familles ?
	
	


Un porteur peut déposer autant de dossier qu’il le souhaite dans une année civile à la condition que les contenus et les publics évoluent d’un projet à l’autre. Le comité de gestion du PIC pourra considérer qu’il y a évolution dès lors que la destination, la nature ou les thèmes des projets diffèrent les uns des autres. Cela peut plus particulièrement concerner les types de projets suivants : 
· les sorties culturelles ou patrimoniales avec des enfants, des habitants ou des familles… dans différents lieux de la Région, 
· les fêtes de quartier dans différents endroits du Nouveau Mons… 
· Du contrat d’engagement républicain à la charte régionale des valeurs républicaines et de la laïcité 
Conformément aux dispositions légales confortant le respect des principes de la République, relatives aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, l’association gestionnaire souscrit au contrat d’engagement républicain et  à la charte régionale de la laïcité et des valeurs républicaines et s’engage à en respecter les principes.
L’association gestionnaire s’engage à mettre concrètement en avant la mise en œuvre de ces principes en réfléchissant aux moyens de faire vivre la réflexion sur la laïcité, en proscrivant toutes violences et discriminations, et en promouvant une culture du respect et de la compréhension de l’autre.

Ainsi engagée à respecter les principes inscrits dans le contrat d’engagement républicain et dans la charte régionale de la laïcité et des valeurs républicaines, l’association gestionnaire en informe ses membres par tout moyen.

Associée à ses partenaires institutionnels et financiers, l’association gestionnaire est fondée à s’assurer que les porteurs, informés de ces obligations, s’engagent de même et respectent les principes inscrits dans le contrat d’engagement républicain et dans la charte régionale de la laïcité et des valeurs républicaines.

Chaque porteur, en les acceptant, s’engage formellement à en respecter les principes et les engagements. Les porteurs sont aussi informés du caractère opposable des engagements souscrits. Un manquement à ces derniers est de nature à justifier le retrait de l’aide financière du PIC ou, le cas échéant, son remboursement.

VII/ Le bilan et l’évaluation des projets 

Les porteurs de projets ont deux mois, après la date de réalisation de leur projet, pour restituer le bilan de leur action. Ce bilan est à renseigner en utilisant le modèle de la fiche bilan qu’ils auront récupéré auprès du secrétariat « Politique de la ville » en même temps que leur chèque d'acompte. 

Pour rappel, ce bilan permet d’apprécier, sur les plans qualitatif et quantitatif, le déroulement de l’action financée. Il doit donc être accompagné d’un descriptif de ce qui a été fait et d’un bilan financier faisant apparaître les dépenses réelles, accompagnées de toutes les factures correspondantes.  Il est demandé également au porteur de projet de ramener des illustrations de son action ( photo, vidéo, article…) 
En cas de manquement à ces obligations, il sera procédé à un rappel à l’ordre par courrier avant d’entamer l’ensemble des démarches permettant au PIC de recouvrer tout ou partie de la somme versée : l’absence de remboursement entraînera des poursuites à l’encontre du porteur de projet ou de son représentant légal. 

En complément, il est prévu d’inviter les porteurs à une restitution orale des bilans qui aura lieu le même jour que la présentation des projets.
L’association gestionnaire du PIC devra s’assurer que les micro-projets se sont bien réalisés dans le respect de la charte de valeurs républicaines et laïcité. Les porteurs de projets devront prendre connaissance de la charte des valeurs républicaines et la signer lors du dépôt du projet. 

Lors du bilan, le porteur de projet devra expliciter les actions qui ont été réalisées et qui attestent du respect de cette charte.
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